
A propos du droit de vote communal pour les immigrês

VIVE LI XENOI HOBIE I?

L'ASTI (Association de Soutien aux Travailleurs
Immigres) avait organise depuis 1981 trois festi
vals de l'immigration. Hommes politiques et orga-
nes de presse s'en etaient felicites et avaient
releve la grande richesse culturelle ainsi expri-
mee que representait la presence a Luxembourg de
quelque 95 000 etrangers. Malgre des tables ron-
des, pancartes et discours l'ASTI n'avait pas rens-
si a centrer le debat public sur ce qu'elle esti
mait etre la raison premiere de son festival: mo-
biliser etrangers et Luxembourgeois en faveur du
droit de vote des immigres aux elections communa-
les

Avec le festival de 1984, qui a eu lieu du 6 au 8
avril, c'est chose faite. Tons les quotidiens ont
pris position ou relate les prises de position
de leur parti ami. C'est un succés pour l'ASTI.
Maissi 1 'on fait les comptes, 1 'ASTI doit
bi en parler d'un echec: le PCS, le PD et le
PSI se sont prononces sans equivoque contre une
revision constitutionnelle accordant le droit de
vote aux etrangers, les voix des POSL et PCL ne
suffiront pas pour le faire.

Si l'ASTI clame aujourd'hui sa deception devant
les PCS et PD qui auraient ainsi renie leur signa-
ture apposee en 1981 sous la plate-forme de l'
ASTI prenant le droit de vote des immigres (cf.
dossier in "forum" No 47/11.4.81), elle est cer-
tes dans son role, mais elle oublie que ces signa-
tures étaient assorties de nuances et de restric-
tions qu'elle avait tort de negliger (cf. "forum"
No 49/4.7.81). J'ai ici meme intitule un article
sur un debat avec les partis ,ur cette question
par "Dire oui et penser non" ("forum" No 51-52/
7.11.1981). Cette fameuse signature des PCS et PD
n'etait qu'hypocrisie des le debut. Les prises de
position actuelles des Kraemer, Lulling, Henckes
sont, malheureusement, dans la logique de ce qui
a precede.

Est-ce a dire que le travail de l'ASTI a ete
vain? Je ne le pense pas. Par ces interpellations
incessantes elle a reussi, p.ex. a faire inserer
dans le programme gouvernemental de 1979 une de-
claration d'intention prevoyant que le droit de
vote pour les chambres professionnelles serait
octroye aux immigres. En 1983, nous avons pu
suivre pour la premiere fois un debat a la Chambrc
des Deputes sur un des problemes majeurs qui se
posent aux etrangers: celui de la scolarisat'on
de leurs enfants.

Mais ces deux initiatives ont en des effets quasi
nuls. Pour ce qui est des elections aux chaMores
professionelles, le gouvernement a dO se rendre
compte qu'il existe un probleme constitutionnel
et qu'une loi dans ce sens n'est donc pas possible
pour le moment. (Reste l'espoir qu'au moins cet
article (lequel? ) de la Constitution sera declar e

revisable avant le 17 juin 1984.) Pour ce qui est
des problemes scolaires, le Ministre de l'Educa-
tion Nationale s'est borne dons ses "lettres de
mai" de 1982 et 1983 a recommander aux administra-
tions communales d'integrer les cours de langue
maternelle dans la grille-horaire de l'école

primaire (cf "forum", No 61/29.1.1983, p. 35).
Un debat au dernier Festival de l'Immigration
nous a appris que seules quatre communes (Esch/
Alzette, Differdange, Ettelbruck, Diekirch) ont
fait des efforts dans ce sens: 4 % des enfants
etrangers scolarises au Luxembourg en profitent:
96 % doivent toujours renoncer 	 leurs apres-midis
libres pour apprendre la langue de leurs parents.

Le Ministre de la Famille a le merite d'avoir
souligne, pour la premiere fois, dans son rapport
budgetaire de novembre 1983, que utc,6 beo„bn eq.
copAatiokl	 dn tnavcciUeuio migant5
et de tewEJs beuino qui ,se tvldui6evit
pcm on martpue de Zogement,5 d fLJgime tocdti(1 et a
topn.6 acceptabtm pom. tn bco cdctiA.m, Woat
pco eV. pAA.5 CR co yoidaaton." C'est tres clair
Mais la encore je n'ai pas connaissance de mesures
qui auraient ete prises a la suite de cette con-
statation.

Ces faits, cette carence du pouvoir politique, au
niveau national mais surtout au niveau communal -
car en grande partie les problemes des immigres
sont solubles a ce niveau-la - font que ni l'ASTI
ni les immigres ni les Luxembourgeois clairvoyants
ne peuvent plus faire confiance a Madame A. Lul-
ling (PCS) on a Monsieur J.Y.Henckes (PD) qui
ont declare au debat politique de ce 4e Festival
que "te dfLot de vote nt one () cuo6e 6otu.tioe
et qu' u Le () cult tnavaieXeA. d ,'7_0.6oudfie 	 pub0-
mu concnet6". Ce ne sont la que des subterfuges
démagogiques contredits par les faits. Ce n'est
qu'au moment on les immigres auront un droit
politique que les politiciens bourgeois se mett-
ront a chercher serieusement des solutions a leurs
problemes:

Il nest donc que logique que les partis de droite
refusent precisement ce droit de vote, car il ris-
querait de devenir un moyen de pression aux mains
de la couche sociale la plus defavorisee de notre
societe. Les belles paroles sur l'integra
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tion des etrangers dont ces politiciens
et politiciennes aiment egrener leurs dis-
cours de dimanche volent en eclat au mo- 	 •
ment oO le probleme est pose en termes
politiques. C'est ce qu'il fallait demontrer.

Mais il y a pire. Les partis politiques au pouvoir
pensent meme pouvoir tirer un capital electoral
de leur refus du droit de vote pour les immigres.
Le secretaire general du PCS, J.-P. ,Kraemer, se
base sur 'to gitande majonitJ dm Luxefflboungeoie
pour justifier la position de son parti n qui n'a
pas to &wit de vioten t'opinion pubtique" (LW
6.4.1984). D'oO la connatt-il? Il n'hesite pas a
frapper quelques coups bas pour attirer cette
opinion publique de son ate, en pretendant p.ex.
que les avocats du droit de vote seraient les pre-
miers a refuser de prendre en auto-stop un Cap-
Verdien ... Dans "CSV-Profil" (LW, 13.4.84) son
collegue Richard Ries accentue le tir, en-dessous
de la ceinture: Il n'hesite pas a affirmer quo
n ta activJsta tuxembowLgeo,bs, qui tifLeat ta
6iceUm de CM nevendicatiou outn(?:eis da immi-
gnj6, te-ELe6 qu i et-Ea 6u/tent exwtimJus dimanche
Jennie* d Limpentbeng, ont en vue teunfs pnopnez
ambitiou: avtiven paA ce couAant au pouvoin dau
VEtat come dan6 te.6 COMMUHCA, et non pa.,5 ea pit_i_o-

A.Zte tm intJtEts de -Ea gkande majonit(1 de nos
concitoyeu Cqnangenis. (...) MEme	 isuAtout tm
tLAeuxm de icuttez gauchita! En cu qui concenne

wlipathi/santz bien intentionn&s, idrjalizta
et en pantie (l ounvoy -j,s, it6 devnaient fLendfLe
compte, d ta tumiene de meitteuna iqotmation)s,
qu'ZeJs isont uu tAain d'EtAe abuJis come idiot.
utita d'une poignJe de &xnatiqua" (traduction
m.p.). Cet auteur aussi se garde bien d'ecrire
ses niaiseries en francais, quelque etranger pour-
rait lui repondre. Son article montre tres bien
qu'il ne s'agit plus d'argumenter pour expliquer
le refus du droit de vote, mais qu'il s'agit
tout juste d'agiter, d'éveiller la peur de l'et-
ranger, de faire de la demagogie. Sinon comment
comprendre cet etrange "argument" que le droit de

vote aux elections communales(!) risque d'ouvrir

les portes a une invasion d'etrangers aux emplois
de la fonction publique (Etat, communes, CFL,
institutions para-etatiques) reserves par la loi,
dont l'abrogation n'a jamais eta- revendiquee,

aux seuls citoyens de nationalite luxembourgeoise?

Le comble est atteint par une lettre ouverte, soi-
disant signee par 400 personnes conduites par

Charles Malane, connu pour ses convictions ratio-
nalistes, et que publie le LW le 14.4.1984: Les
auteurs 'protestent, en luxembourgeois bien sOr,
contre le gouvernement portugais qui manquerait de
comprehension envers le Luxembourg qui veut se
proteger contre une inondation d'emigres portu-
gais en cas d'adhesion du Portugal a la C.E. C'est
une raison de plus pour refuser tout droit poli-
tique a ces gens. "Si HOM acaftdonis quetque dAoit
potitique a ca	 HOM ,NCh0P16	 te
gouvefinait et cu 2senont eux qui dictenont ta. di-
Aection. Ce 6eAait _Le daat de to (l in! (...) NOM

exigeoro que H06 homme6 poUtiqua no cedent a
aucune pne2mion. Le Luxemboung aux LuxembowtgeoiJs!

(...) SanJs ta nationait -e tuxembouAgeoi/se aucun
d7Loit potitique ne doit Et4e accondC, et isanz ta
tangue tuxembouiLgeciise, aucune HationcttitE tuxem
bouAgeoi)se ne do.0 J.tAe accoAd -je! Cu n'at qu'ain-
i que te LuxembouAg at con6env aux LuxembouA.-
geo." (traduction m.p.) J'avoue que cette lettre
m'inquiete beaucoup. Une telle xenophobie irra-
tionnelle est tres difficile ä contrer, car les
arguments rationnels lui sont incomprehensibles.
Un de nos pays voisins en a fait 1'experience
y a ä peine 5o ans, et nous a sa suite; nous pour-
rions donc savoir 00 de tels d6bordements demago-
gigues peuvent coneuire... (1).

Meme la redaction cu "Luxemburger Wort" avait sen-
ti le danger qu'il y avait ä publier une telle
lettre, laissant au seul "Journal" du PD la lourde
responsabilite de le faire, il y a deux mois. Mais:
le 14 avril 1984, le LW s'est ravise, et pas a
n'importe quel moment: il publie la lettre de
Mallana et consorts en-dessous d'une lettre ouver-
te de plusieurs cures, vicaire general en tete,
en faveur du droit de vote des immigres! La tacti-
que est claire: Cette lettre prOnant " Una cohabi-
tatiOn baisft	 tIC,gatite.. dm dnoite etait con-
nue a la redaction et aux partis politiques des
la semaine du 2 au 7 avril. Vite le secretaire
general du PCS a eta invite, ou s'est invite, a
donner	 la page 3 une interview dans laquelle
refuse de fawn categorique le droit de vote (6.4.)
Le lendemain du festival, toujours a la page 3,
un compte-rendu de la table ronde politique rassu-
re les lecteurs quo le PCS nest pas le soul a re-
fuser le droit de vote: PD et PSI l'epaulent (9.
4.). Le 13.4., dans le "CSV-Profil" Richard Ries
vide de nouvelles poubelles sur les immigres et
les Luxembourgeois qui les soutiennent dans leur
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lutte. Maintenant le terrain est prepare pour cet-
te lettre insolite sortie des milieux de l'Eglise
et signee pas par n'importe qui, dont il faut donc
craindre qu'elle ne fasse reflechir certains lec-
teurs du LW. Pour limiter les deTats on la place
a la page 3o, derriere les sports, et on lui anne-
xe deux prises de position contraires qui ne font
pas grand cas des principes chretiens de tolerance
et d'accueil de l'etranger: la lettre de Malane,
repechee du tiroir, et une ancienne resolution de
l'"Actioun Letzebuergesch". Par ailleurs nous croy-
ons savoir qu'une lettre de Mgr. Schiltz repliquant
a l'interview de M. Kraemer et refutant ses pseudo-
arguments a ete refusee par le LW.

En France ce furent les partis de l'extreme droite
qui ranimerent la xenophobie pour remporter,
faut le dire, certains succés electoraux. Au Lu-
xembourg, tout laisse croire que des partis qui se
disent "du milieu" rencherissent dans cette direc-
tion dans l'espoir de l'emporter le 17 juin pro-
chain. Personne ne leur denie le droit de s'opposer
au droit de vote des immigres aux elections commu-
nales. Mais personne n'avait jusqu'ici delaisse
le terrain de la discussion sereine et calme. Se
rend en t-ils compte de la responsabilite
qu 'ils ont en dechainant les esprits de la
peur et de la haine de l'etranger par leurs
interventions demagogiques?
Cette evolution du PCS serait-elle due a la frai-
che adhesion de Madame A. Lulling? Son ancien par-
ti, le "SdP", avait déjà essaye de remporter les
elections communales de 1981 en insistant sur son
attitude hostile au droit de vote des immigres,
avec le succes que l'on salt 	 Est-ce elle qui a
incite le Parti Chretien Social a se defaire d'une
attitude de sympathie prudente pour l'ASTI et a
s'opposer aux enseignements et recommandations de
l'Eglise?

J'avoue que je ne puis m'imaginer qu'un parti aus-
si bien etabli se laisse aussi facilement influen-
cer par une nouvelle venue. N'oublions pas ses re-
serves exprimees au moment de sa signature sous la
plate-forme de l'ASTI et les tergiversations de
ses representants a d'autres tables rondes. Tou-
jours est-il que personne avant Madame Lulling
n'avait pris, au nom du PCS, aussi nettement ses
distances avec l'Eglise. A la question de savoir
ce que son parti pense de l'avis de la Commission
diocesaine pour la pastorale des migrants qui s'est
declarée "6avonabte a to mize en noute d'un prLocez-
isuis devant about_Lt dart's un dJtai italisonnabte a
t'octtoi du dno-i.t de vote et d'JUgibit-i_t aux
,OrimigAjis isun te ptan communat" ("forum", No 58/
25.9.82, p. 34), elle a vertement repondu: "La
commi)mion dioaisaine mot Late cho'se, te pAopamme
du PCS en eist une autne. Egtize et paAti zont
deux choiseis	 Notne pa/ti 'appate
d'c	 euA paAtAl chA,Otien zociat et non pa/5 parLti
cathotique 6ociat (...)".

L'Eglise en tout cas devra prendre conscience du
fait que dans cette discussion LW et PCS ont
montre qu'ils n'ont que faire de leurs al-
legations chretiennes quand il s'agit de
defendre les valeurs de la petite et moyen-
ne bourgeoisie, pour qui le droit de vote est
un des rares "droits" qui les distingue, dans leur
depossession du pouvoir reel, des couches inferieu-
res que constituent les immigres. En jouant avec
le reflexe xenophobe de ces classes dites
moyennes PCS et PD empechent une solidari-
sation de toutes les classes exclues du
pouvoir. A. Hoffmann, representant du PCL a la
table ronde, a certainement vu juste en disant
que la querelle du droit de vote n'est pas l'en-
jeu principal, mais que les luttes sociales, 08
immigres et ouvriers autochtones devront prendre
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Le groups cap-verdien 'Tjarama' au festival de
l'immigration de l'ASTI 1984

conscience de leurs interéts communs, ont la prio-
quitte u voir dans ce combat pour le droit

de vote un terrain de bataille de la classe ouvrie-
re reunie. En ce sens les partis bourgeois ont
bien compris que cette querelle pour le droit de
vote est hautement symbolique et significative.

R. Ries (LW, 24.4.1984) est tres franc quand
dit la peur du PCS de voir les partis de gauche
remporter la plupart des votes immigres (ce qui,
a mon avis, est loin d'être evident , car les
femmes voteraient aussi!).

Les partis de droite ne font que re- peter l'atti-
tude qu'ils avaient prise au 19e et au debut du
2oe siècle quand il s'agissait d'accorder le droit
de vote aux ouvriers et aux femmes. Il est done

craindre (?) que la Commission diocesaine dans
son avis déjà cite n'ait vu tres juste quand elle
écrit: "No 	 eAtimonz que ce	 on gnand
iulzque poun ta paix civite et isociate du pay.o clue
de banAen a jama t'aca6 d tows	 dnoitis
potitique6 a ptu» d'ua quaAt de to poputati,oa."
(Encore faut-il dire qu'avec toutes les conditions
prevues (duree de sejour, age, ...) seuls quelque
2o 000 etrangers pourraient sans doute effective-
ment exercer le droit de vote!) En tout cas les
reactions houleuses des spectateurs, provoquees
par le baratin meprisant de certains deputes,
lors du de- bat politique au 4e Festival laissent
prevoir un durcissement très net de l'attitude
des immigres. On ne saurait leur en vouloir.

m.p. (20.4.84)

P.S.: L'Eglise, a mon avis, a encore une autre le-
con a tirer de cette discussion. La lettre ouver-
te en faveur du droit de vote, signee par Mgr.
M. Schiltz, plusieurs cures-doyens, cures, vicai-
res et autres responsables de l'Eglise, a ete,
d'apres mes souvenirs, la premiere, depuis long
temps, a etre integralement publiee par tous les



quotidiens luxembourgeois. Ce qui confirme la
these soutenue depuis toujours par "forum": une
Eglise engagee au cOte des defavorises est mieux
respectee et prise au serieux par la societe, y
compris par ses adversaires, et peut donc mieux
remplir son röle d'annonciatrice de la Bonne Nou-
velle, qu'une Eglise qui prend de faux egards pour
des raisons partisanes. Certes elle n'evitera pas
la Croix, mais une Croix qui rassemble.

(1) Qu'il me soit permis a cet endroit de criti-
quer aussi la strategic de l'ASTI: Elle me semble
en effet avoir facilite le recours a cette rheto-
rique demagogique (dont les auteurs,bien sOr, gar-
dent l'entiere responsabilite) en concentrant tout
le debat sur le principe du droit de vote donnant
ainsi l'impression qu'elle le revendique pour
tous les etrangers presents au pays sans distinc-
tion -, negligeant d'introduire dans la discussion
les conditions a remplir pour en profiter (duree
minimum de sejour, interdiction de listes nationa-
les, eventuellement pourcentage maximum d'etran-
gers par liste, voire dissociation du droit de

vote actif et passif, etc.) et sousestimant le
serieux de certains arguments contre l'octroi du
droit de vote: il faut comprendre qu'a Larochette,
avec 48,8	 d'etrangers (1981) on y voit un pro-
bleme, ou l'argument de ceux qui disent qu'un con-
seil communal a majorite etrangere peut provoquer
la faillite de la commune, puis se retirer dens so
patrie	 L'ASTI aurait donc davantage dO nuancer
sa revendication a'in d'éviter certains reflexes
de peur parfaitement comprehensibles que n'hesi-
tent pas a exploiter a l'heure actuelle quelques
partis peu enclins a des scrupules.

P.S. Apres la cloture de la redaction un entre-
filet dans "CSV-Profil" du 4 mai 1984 nous a

appris qua ds (Richard Ries) nest pas l'auteur de
l'arficle cite plus haut paru le 24 avril, mais
qu'il d'agit de db ... Nous prions nos lecteurs de
remplacer dams notre article done le nom de R.Ries
par celui de cat autre ldche anonyme
Une correction de notre part n'etait techniquement
plu possible.

E. TRE OUVERM AUX DEPUTES

La lettre ci-dessous adressee aux deputes et signee
par toute une serie de personnalites du monde sco-
laire, scientifique et artistique fut. communique-a
fin avril 1984 a toute la presse par l'"agence de
presse immigration" (api). A re jour,seul le "Repu-
blicain Lorrain" a eu le courage (?) de la publier.
Par contre dans certains journaux la campagne con-
tra le droit de vote continue de battre son plein
dens la rubrique des "lettres a la redaction", mOme
avec des prises de position tentant de refuter
cotta lettre-cU sans que le lecteur en ait connais-
sance.

Madame,
Monsieur,

Si nous nous adressons a vous, c'est pour une
raison bien simple: vous etes les representants du
peuple et le nombre des deputes depend de la po-
pulation totale. Or, un quart de la population est
constituee de non-luxembourgeois, chaque 4 e depute
leur doit donc quelque peu son mandat. Malheureu-
sement, c'est la seule influence qu'exercent les
25% d'etrangers cur le fonctionnement de notre
democratie.

Les soussignes estiment souhaitable d'integrer
davantage les etrangers dans les structures demo-
cratiques du Grand-Duche. Ce serait d'ailleurs
dans le droit chemin des extensions successives
de notre democratic: des seuls riches a tous les
hommes, puis a toutes les femmes, et enfin aux
jeunes a partir de 18 ans. En cent ans, un long
chemin a ete parcouru et l'etape suivante ne peut
etre autre que le droit de vote pour les etrangers
au plan local.

Il s'agit de concretiser notre volonte de conside-
rer en egaux ces homes et femmes venus au secours
de notre economic et de notre demographic. Nous
savons par ailleurs que toutes les forces poli-
tiques luxembourgeoises sont acquises au principe
du droit de vote pour les etrangers. Nous voulons,
par la presente, les encourager a aller de l'avant
dans un large consensus et ce essentiellement pour
garantir la paix sociale au Luxembourg. Nous
sommes convaincus de ne rien abandonner ni de nos
droits ni de notre identite en donnant le droit
de vote aux etrangers, parce que nous ne conside-

rons pas ce droit comme un privilege, mais comme
le moyen par excellence de resoudre les problemes
de la cite en democratic. Et des problemes, ils
en restent a resoudre pour ameliorer la cohabita-
tion entre Luxembourgeois et Etrangers. A notre
avis, il n'y a qu'une fagon de le faire, c'est
entre partenaires egaux et ensemble.

Vous Madame, Monsieur serez appele a permettre ou
non la creation des conditions de participation

des etrangers ä la vie communale lors des elec-
tions communales de 1993 en declarant aujourd'hui
que certains articles de la constitution sont re-
visables. La Chambre des Deputes Clue le 17 juin
aurait ainsi les moyens d'elaborer les modalites
dune telle participation.

Nous estimons qu'il va de l'interet bien compris
des Luxembourgeois et des Etrangers. Le debat
dolt etre mene dans la serenite, sans basses po-
lemiques.

Dens ces conditions ce debat sera le meilleur
rempart contra d'eventuels sentiments de xeno-
phobia.

Telle est la conviction des soussignes:

Gaotnt	 (pAo(Ime,u7d, G,Lcoldv RobeAt,
(peikitAc), Coo PiC.A.A.	 (Che.r) d. ' 0,161entAC.), ChmLsto

phoily Jul (c14..A.c,cte,atE dc la Cib.U.c.)tqucl Natiouatc,)
Nicau (avoutt-avouJ), Deltc.owIt C.Coo.cie.

(mJcicc,("A-qJiaUtc,), Vavaux
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